I. LA RESOLUTION DU CAS PRATIQUE EN DROIT ADMINISTRATIF

1. lA METHODE

1.1. REMARQUES PRELIMINAIRES

· La méthode est une solution pour apprendre: logique. Mais il ne faut pas réciter la méthode, il faut trouver la solution. La méthode est un check list. 8/10 questions ne posent pas de problème. Mais il faut y penser pour éliminer certaines solutions.

· Cas dans lesquels, il ne faut pas appliquer la méthode
1. Procédure contentieuse: décision administrative de 1e instance (il faut un permis de conduire); on vous le refuse; on fait un recours. On a une 2e décision. Ceci est une procédure contentieuse; c’est du litige. Cette méthode vise les procédures de combat. La décision de 1e instance n'est pas du contentieux.

2. Procédure gracieuse: La méthode n’est pas adaptée à la procédure gracieuse qui précède (demande de permis de conduire). Par exemple, il n’y a pas de délai en procédure gracieuse.

3. Les cas de responsabilité (en procédure civile) de l’Etat. C’est du contentieux, mais on passe par une action de droit civil; ce n’est pas la même hypothèse que de recourir contre une décision. Par exemple, j’ai une créance contre l’Etat.

4. Le recours de droit public. La façon de présenter les arguments. La recevabilité se ressemble. Mais la validité ne correspond plus: OJ 90 organise la méthode de réflexion: on explique pourquoi il y a atteinte. Dans le recours de droit administratif, la procédure est différente.

5. La méthode ne fonctionne pas complètement pour les cas d’opportunité. Dans le système administratif suisse, on passe dans le pouvoir judiciaire après la 2e instance: le juge ne peut revoir que la partie en droit, certains faits; mais il ne peut pas faire l’appréciation de l’opportunité. Donc on ne peut pas recourir contre le refus du permis de conduire. Le juge ne revoit que si l’IP, par exemple a été respecté. Le choix de délivrer ou non est laissé au pouvoir exécutif. Selon CPJA 77/78, il n'y a pas d’entrée en matière sur l’opportunité.

6. La tactique: des moyens auxiliaires de l’administration existent en procédure mais ce ne sont pas des moyens de recours. La reconsidération est possible. On peut rouvrir le dossier. Il faut essayer de discuter avant de faire recours. Mais cette partie ne fait pas partie de la méthode.

· Grandes similitudes de la méthode avec le droit privé: Etat de fait, base légale, subsumer. Marquer la solution et développer ensuite.

· Différence avec le droit privé, le droit administratif est fondé sur le principe inquisitorial. L’administration établit les faits pour ensuite appliquer ce qui lui semble correct. Pas le fardeau de la preuve du droit privé. Si l’Etat veut imposer sa décision, il doit se donner les moyens ( rechercher les dispositions. Les moyens pour y parvenir sont semblables. Si les faits ne sont pas correctement établis, on peut invoquer l’arbitraire. 

· Par exemple, le coq chante tous les matins. Soit le droit du voisinage en droit civil. 

· Soit en procédure administrative, le voisin a une installation contraire à l'ordonnance sur le bruit. En procédure civile, il faut démontrer que le coq chante trop fort.

· En procédure administrative, c’est l’Etat qui prend les choses en main. Le droit administratif est plus favorable aux administrés au niveau du fardeau de la preuve. 

· Les préavis qui entreront de l’Etat de fait.

· Ordre chronologique

· Qualification juridique. Ne pas réécrire l’état de fait, mais mettre des mots juridiques. Par exemple, déterminer quelle est l’autorité compétente. Eliminer les fausses pistes: méthode négative.

1.2. Les questions topiques

1. Il faut se demander ce que VEUT l’administré: par exemple une autorisation de construire, de séjour. Quels sont les enjeux, les objectifs.

· Exemple p. 24ss
2. Les questions juridiques sont difficiles à formuler.

La décision administrative est un « obstacle institutionnel »; c’est une mesure qui a un effet juridique pour l’administré et pour l’administration (ne peut pas revenir sur son avis, ne peut changer d’avis tous les jours) ( Contraignant pour les deux.

Il faut donc d’abord démonter la décision administrative. Le 1e stade de la question juridique est se préoccuper de cette décision juridique contraignante. Peut-on faire tomber cette décision. Dans les conclusions, on marque l’annulation de la décision de 1e instance. Peut-on obtenir l’annulation et comment faire? (recours contre la décision). Ensuite, on demande dans la conclusion la réforme; on formule une requête par exemple obtenir le permis de construire. Peut-on obtenir une nouvelle décision?

3. Il faut déterminer le domaine juridique (privé ou public). Le droit privé est de plus en plus empiété par le droit public (voir faisceau d’indice entre les 2). Dans la pratique, cette détermination est importante pour savoir quelle est la voie de recours. Si c’est du droit privé, le recours de droit public n'est pas possible OJ 84 ( Question de recevabilité.

Domaine public - domaine privé? Par exemple, niveau du lac de Neuchâtel baisse. Les terres appartiennent à l’Etat, puis aux communes, puis elles sont redistribuées. On ne sait plus où on en est. La qualification est importante, parce que ce ne sont pas les mêmes règles applicables.

Le statut de fonctionnaire. Les règles ne sont pas les mêmes suivant les lois cantonales applicables. On applique le CO à titre supplétif, lorsque la loi cantonale a des lacunes. Mais les cas sont assez rares.

1.3. Les elements de recevabilite

R) Les biens familiaux jouent un rôle.

La police des étrangers = ensemble des règles qui régissent l’activité en question, ensemble des réglementations.

1. Règles de droit matérielles de la LEE

· Autorité administrative est compétente pour appliquer la LSEE: chaque canton a sa loi d’application LASEE

· Autorité chargée de rendre la plupart des décisions: Département de Justice et Police. A Fribourg, Direction. Au-dessus du Département, le Conseil d’Etat, chaque conseiller a un département. Ce département n’a pas le temps de surveiller et de s’occuper. On a donc pris des arrêtés (Acte législatif de l’exécutif) dans lesquels on délègue l’activité: ...

· Office de la police des étrangers qui doit appliquer la LSEE. Cet office, c’est la Police des étrangers.

· L’autorité de recours ne sera pas le département. Le recours saute l’étape du département, direct au Grand Conseil (comme si le département avait pris la décision).

· Voie de recours le Tribunal administratif.

La chronologie des faits.

Les questions topiques.

Les questions de recevabilité sont incontournables.

Il y a tellement de requêtes qu'il faut dominer la procédure. Il faut se faire entendre par l’autorité compétente. A quelles conditions, notre requête est recevable (pour qu’on prenne le temps de nous lire).

1. Ouvrir la porte

2. La bonne

3. Intérêt juridique pour agir

1. delai

Si c’est du contentieux, il y a forcément du délai. Ou le délai est satisfait ou il ne l’est pas.

· Délai respecté: 30 jours en principe lorsque c'est un délai ordinaire. Mais il y a toujours un 2e délai de 10 jours, contre les décisions incidentes (décision provisoire qui ne terminent pas le litige, mais une étape dans le dossier): en matière de mesures provisionnelles. Ces cas qui ont un autre délai sont en diminution.

Autres exceptions: Exemple la feuille de nos résultats (20 jours) c’est faux. Si le délai réel est plus long, OK. Mais si le délai est plus court, la bonne foi du citoyen prévaut.

Les vraies exceptions: des dérogations conscientes LF sur les marchés publics 10 jours.

· Si le délai n’est pas respecté, autres possibilité!

1. Les voies spéciales ou extraordinaires: les délais n’existent pas ou ils sont plus longs.

2. La nullité: Lorsque une autorité administrative travaille mal, la décision doit être annulée. L’effet de l’annulation agit, dès qu'elle est donnée. La nullité se constate en tout temps (ab nuovo).

2. capacite pour agir

Elle concerne le statut de l’individu qui recourt:

· Personne physique: CCA, CCP, CC 11ss

· Personne morale: CC 52ss

Cela ne va pas au-delà de son statut.

3. les voies de droit, de recours

La qualité pour recourir dépend de la voie de droit. Il faut toujours déterminer la voie de droit.

1. On est au Tribunal fédéral: donc seulement 2 voies de recours possibles: RDA ou RDP. Il faut toujours commencer avec la RDA qui est ordinaire. Le RDP est extraordinaire: la violation par les cantons de la Cst.

Le RDA est possible:

· S’il y a une décision administrative: PA 5 définit la décision administrative. ( OJ 97ss.

· Il doit s’agir de la dernière instance cantonale: OJ 98 litt.g
· Il faut examiner si on est dans une exception d’irrecevabilité: OJ 99 -101. Questions techniques au Conseil Fédéral (99). Domaines juridiques déterminés qui vont au Conseil Fédéral (100): il y a des cas en matière de police des étrangers qui vont au Conseil Fédéral ( OJ 100 litt.b ch.4 expulsion en vertu de Cst 70 (expulsion à caractère politique). On est dans un cas de LSEE 10.

2. Le RDA est à suivre, donc pas de RDP.

4.  qualite pour recourir

Une fois la voie de droit déterminée: il y a 2 directions possibles: Quel est l'intérêt?

· Un intérêt de fait
· Un intérêt juridiquement protégé
On ne se demande plus si la personne existe. Mais si la personne est autorisée à ouvrir la porte ou les circonstances. Le tribunal regarde s’il y a la saisine. OJ 103 litt.a
5. exigences de forme

Le formalisme s’est accru: on ne peut plus écrire n’importe comment. Les exigences doivent être vérifiées, par exemple la motivation, dire ce qu’on veut.

Il y a un cas où le Tribunal est très sévère: le RDP.

C’est un droit de la procédure (OJ RO !). Le recourant doit dire expressément quel est le droit constitutionnel violé. Si une exigence n’est pas respectée: le tribunal fixe un délai supplémentaire.

6. competence rationae loci

Il y a un seul Tribunal Fédéral:

On peut hésiter avec les préfectures. La récusation = ensemble des circonstances dans lesquelles l’autorité compétente ne l’est plus parce que est trop impliquée dans l’affaire. Cas en augmentation, car se passe de drôles de choses.

1.4. les elements de fond

a) la regularite formelle de l’acte en cause

L’enjeu, c’est l’annulation de la décision. Pour la faire tomber 2 façons:

· valable à la forme (le sac)

· valable à la matière (dans le sac)

Le cumul des 2 s’impose.

Qui a pris la décision? Quelle est la décision? Comment la décision a été prise?

1. Qui? Compétence. C’est pas la voie de droit. Il faut savoir si l’autorité était la bonne. OJ 99/100 pas de problème de compétence, car ce sont les mêmes articles depuis 20 ans. La sanction de l’incompétence est la nullité, mais c'est très rare. La loi qui détermine la compétence.

L’évocation: lorsque dans la pyramide hiérarchique, la compétence au niveau 1 est élevé par le niveau 2: évoquer un dossier quand il est difficile.

2. Quoi? Les faits sont fondamentaux. En droit administratif, le principe inquisitorial doit être respecté. OJ 104 par exemple, une mauvaise constatation des faits pertinents.

3. Comment? Le processus de décision doit être correct. Dans la requête à la 1e instance, les étapes doivent être respectées.
· Le droit d’être entendu. Les concrétisations voir p.13.

· Coordination: les procédures sont complexes. Des états de faits aboutissent à plusieurs décisions prises par plusieurs autorités. Obligation de les coordonner.

· La notification: la décision doit être communiquée. Tout le mécanisme du droit administratif repose sur la décision. Si la décision pas dans la boîte, la décision n’est pas imposable. La jurisprudence a rattaché d’autres choses sous le concept de notification: par exemple les voies de recours doivent être indiquées, sinon le délai de recours ne court pas.

b) la validite materielle de l’acte en cause

· 
Si le contenu tient la route? L’autorité intimée a correctement fonctionné, a bien lâché sa décision. Vérifier la solidité juridique du dossier sur le fonds.

1. L’opportunité est revue à la fin parce que l’opportunité ne peut être vérifiée qu'exceptionnellemet. Si c’est une autorité hiérarchique, elle peut reprendre l’affaire (78 I): le recours est formé seulement auprès d’une autorité spéciale. L'autorité ordinaire est le tribunal (78 II), et il n'y a pas de recours en opportunité.

( 3 II CPJA les autorités spéciales (4) + les autres autorités administratives (litt.a): Conseil d’Etat... Le recours sort désormais de la pyramide, c’est un tribunal indépendant. CPJA 78 II pas de recours en opportunité (au TA).

2. L’opportunité est revue à la fin, parce qu'elle est difficile à codifier. Examen ultime. Il faut d’abord vérifier que l’on respecte la loi. Donc d’abord la base légale, exigence constitutionnelle.

· Principes constitutionnels
· Base légale

· Principe constitutionnel

· Arbitraire

· Base legale
· Le juriste administratif se caractérise par la légalité. Si le législateur a dit quelle était la solution, l’administration est liée. En droit administratif, l'administration est libre seulement si le législateur n’a pas donné la solution: il est donc fondamental de commencer par vérifier la légalité.

S'il n'y a pas de base légale ( Le principe n’est pas respecté: violation du principe de la légalité. Peut-être qu’en plus la décision peut être arbitraire. On peut avoir des décisions légales mais arbitraire. Il est arbitraire d’appliquer strictement une loi qui donne une solution choquante.

Ne pas oublier ces directives (rôle très important dans l’interprétation des dispositions légales).

· La base légale est-elle valable? Rupture du système possible. Si c’est un recours de Droit public abstrait: c’est indispensable. Sinon en RDA, le texte lui-même peut être un non-sens. Par exemple, une autorisation est légale mais insensée (obligation de domicile), totalement arbitraires.

Cst 113 III Le Tribunal Fédéral ne peut pas revoir les lois fédérales formelles. C’est l’ordonnance qui fait l’objet du recours.

En plus, délégation ( revoir la délégation qui est dans la loi formelle.

CPJA 10 Limite de la validité. L’autorité administrative ne doit pas appliquer une législation si après analyse, elle est persuadée qu’elle est contraire au droit fédéral (par exemple postérieur).

Seul le Conseil d’Etat peut se poser la question, à moins que manifestement irrégulier (CPJA 10 IV). Il faut donc beaucoup pour qu’une administration remette en cause une législation cantonale.

· Arbitraire ( Subsomption (étalement des connaissances). 2 grandes catégories:
1. Une administration liée: système fixé par le législateur. Pas de marge d’appréciation.

2. Une administration libre: la solution est déléguée à l’administration. Par exemple, LAT 24 V.

Si cas l’administration est liée: il faut voir si la loi a été appliquée. Si la décision est légale. Si la loi mal appliquée, la décision est nulle.

Si la loi est bien appliquée, est-ce encore sensée ( arbitraire? Le législateur n’avait pas prévu tous les cas d’application (loi générale et abstraite).

· Si l’administration est libre. 

· Soit c’est un cas de liberté: la loi laisse des choix à l’administration. 

· Soit c’est un cas de latitude de jugement: la loi fixe une solution ( dépendant de la pondération des intérêts. Le législateur a fixé un cadre dans lequel l’administration est libre. 

1. Si le cadre a été respecté: on ne peut pas contester la décision. Il ne reste que l’opportunité: est-ce que le choix de l’administration est opportun. 

2. Si le cadre est violé, on peut invoquer la violation du principe de la légalité, le tribunal peut revoir le droit. Par contre, si c'est seulement une question d’opportunité, l’autorité hiérarchique ne peut revoir que le choix.

En principe, le tribunal ne peut pas revenir sur le choix de l’administration, si elle est libre.

Plus l’administration est libre, plus elle doit motiver ( droit d’être entendu ( Recours.

· Principes constitutionnels (22)

Si l’administration est liée, on ne peut pas invoquer la proportionnalité. Le lien question 21 et 22 existe. Dans la plupart des cas de Droit Administratif: Base légale, IP et proportionnalité (presque toujours et dans cet ordre).

procedure administrative

Loi

· OJ

· PA

· CPJA

i.
les textes et leur champ d'application

1. les textes et leur champ d'application


Le temps où l'administration pouvait agir sur la base des principes constitutionnels est terminé. Donc il faut voir les codifications, la loi.
Fini le temps où l'Etat imposait une décision par sa puissance publique: maintenant dès qu'il crée une décision, il crée un droit pour recourir. Plus de prérogative d'autorité sans être contesté. Plus de principe d'administrateur juge.

2. rapport entre les legislations

a) droit cantonal et droit federal

Deux codes de procédure en 1e instance (1e décision). Cette phase est codifiée: PA ou CPJA (pas de règle communale). Le choix du texte dépend de l'autorité qui statue. Parce que ce n'est pas du droit de fond. Pas de compétence constitutionnelle en dehors de Cst 3. Pour l'organisation, la compétence reste cantonale. Si l'autorité est cantonale, le CPJA s'applique au tribunal administratif cantonal. Si une autorité cantonale applique le loi fédérale, le CPJA s'applique. Le critère c'est l'autorité, pas le texte. PA 1 I. L'autorité fédérale ne va jamais appliquer du droit cantonal. Dès qu'une autorité fédérale intervient, c'est la PA.

CPJA 1 Décision à prendre par l'administration. Droit cantonal.

Par exemple, l'office des réfugiés à Givisiez mais le reste du droit fédéral. Pas de territoire de la Confédération.

b) influence

B.1. Le droit constitutionnel

La Constitution fédérale est une 1e ingérence (cf. droit administratif général). La Constitution impose une série de règles aux procédures cantonales.

Cst 4 "contient" la procédure administrative en matière constitutionnelle.

Immense jurisprudence. Cas du déni de justice: il est contraire à la Constitution de ne pas dire le droit dans un cas concret:

· Formel = ne pas gérer correctement la procédure (il manque un élément); 

1. Au sens étroit: ne rien faire, la décision ne vient pas: l'administration est lente et est elle en retard: 

ou l'administration engrange le dossier puis rien pendant 3 ans et en 3 jours la décision; ou l'administration travaille à son rythme, ce qui n'est pas un déni de justice. Par contre, le 1e cas produit un déni de justice, car l'organisation de l'administration est mauvaise. 

2. Au sens large: 

soit le formalisme est excessif 

soit une violation du droit d'être entendu. 

Il y a une décision mais la procédure est mauvaise.

· Matériel : arbitraire (surtout domaine du droit de fond) aussi en procédure. Le juge administratif, par exemple, ne tient pas compte de toutes les preuves du dossier.

B.2. Le droit administatif federal

a) L'OJ et la PA

a.1) Application


Ces deux textes influencent les procédures cantonales.

Pour L'OJ, une 1e instance, puis 2e instance, puis au Tribunal Administratif, puis au Tribunal Fédéral. Le simple fait que la dernière étape dans l'organisation judiciaire, rétroactif ( dit aux cantons commencer procéder.

Par exemple, au stade du Tribunal administratif cantonal, la procédure cantonale n'est pas libre. OJ 98 a dit aux cantons qui a la qualité pour recourir dans la perspective du Tribunal Fédéral. Il faut anticiper.

Pour la PA (qui s'applique aux autorités fédérales). Mais exception: PA 1 III est une disposition qui se trouve dans une loi fédérale, mais pour deux questions: notifier les décisions et effet suspensif. Dans la dernière instance cantonale, cette règle de la PA s'applique. Cela parce que le législateur fédéral s'est dit: pour que le recours fonctionne, il faut des minima dans le passage du Tribunal administratif au Tribunal Fédéral: instance cantonale à instance fédérale. R) Cet article s'applique aussi devant le Conseil fédéral.

a.2. Influence

PA 5, par exemple, définit la décision administrative ( quand des autorités fédérales statuent. Mais ce concept de la PA vaut pour l'ensemble du droit suisse ( Jurisprudence. Le Tribunal fédéral dit que il y a une notion commune de la décision administrative.

· Décision de constatation

· Décision incidente

Des cantons prétendaient ne pas connaître cette décision. Donc l'administré devait sauter au Tribunal fédéral directement. Donc le Tribunal fédéral, pour organiser, impose ces notions aux cantons. Aujourd'hui tous les cantons ont un code et tous ont pris la même définition: pour Fribourg CPJA 4, puis quand on va au Tribunal Fédéral, RDA PA 5!! Pas oublier à l'examen.

b) Droit administratif spécial

· Il l'emporte sur le droit de procédure. 

Par exemple, LAT 25a ( Fribourg n'est plus libre d'organiser la procédure comme il veut.

· Quand l'autorité fédérale veut une procédure rapide ( ingérence.

· LAT 33 qualité pour agir. Le droit fédéral spécial dit comment le tribunal cantonal doit recevoir les recours.

· LPE 55
· LPE 56 III fixe comment on communique la décision.

· LFi 20 délai

B.3. La jurisprudence

Interdiction de faire obstacle par un mécanisme de procédure cantonal à la bonne marche (la bonne application) du droit fédéral. On donc a inventé ce mécanisme jurisprudentiel pour éviter. Exemples:

1. Coordination des décisions administratives. Quand il n'y a pas de base légale, la solution de procédure choisie ne permet pas la bonne application et casse la procédure.

2. Lorsque le Tribunal Fédéral accuse le Tribunal cantonal de déni de justice formel; le Tribunal administratif déclare le recours irrecevable, parce qu'il n'est pas compétent. L'administré recourt contre la non compétence ( Cst 4 pour déni de justice. Le Tribunal fédéral dira que cette décision empêche la bonne application du droit fédéral.

c. une presentation generale des lois

C.1. L'OJ

· OJ 22 Récusation possible, surtout des autorités communales. La jurisprudence a donné les principes et cantons ont copié dans leur code.

· OJ 29ss Dispositions générales de procédure qui s'appliquent aux recours. (Le délai est à voir ici). Une organisation judiciaire propre. Règles pour fixer certains problèmes. Donc c'est pas la PA!

· OJ 36a et 36b: Pour restreindre l'accès au Tribunal fédéral, on a pris différentes mesures. Le peuple a refusé ce projet. Donc l'Office fédéral a inventé 36a et 36b qui ont une importance énorme, colossale. Deux mécanismes d'allégement:

1. Pas d'audience publique, 3 juges

2. Même pas besoin de se réunir, même pas d'audience.

Actuellement, beaucoup d'arrêts se liquident par circulation. Une partie de la doctrine laisse entendre que 36a et b sont contraires à CEDH 6, parce qu'il n'y a pas de débat public.

· OJ 40, dans les RDP ou RDA, lorsqu'un problème n'est pas réglé, c'est un problème d'instruction et c'est la spécialité de la procédure civile ( CPJA 56.
· OJ 41 et 42, concernent le fait que le Tribunal fédéral statue comme juge unique: 1e instance et dernière juridiction. Ces deux dispositions ont grande influence en droit administratif:

1. OJ 41 I litt.c  Les parties doivent aller directement au Tribunal fédéral d'abord pour les actions en responsabilité contre l'Etat (actions un peu civiles car patrimoine, mais administratif car fondé sur la responsabilité), quand l'acte illicite est commis par un organe supérieur cantonal: Grand Conseil, tribunal, Conseil d'Etat. Honteux si le tribunal dit que le Parlement ou que le Conseil du canton a mal travaillé ( Problème politique ( Direct au Tribunal fédéral. Par exemple, Faioly les chalets qui glissent. Le canton dans sa CPJA dit: va au Tribunal fédéral. Le Tribunal fédéral dit: oui c'est là.

2. OJ 42 pour les actions en responsabilité de l'Etat pour des actes des autorités inférieures. Parties libres. Mais prétérition des instances. La jurisprudence dit que OJ 42 englobe aussi l'activité de l'Etat parce que son patrimoine est touché.

· OJ 83, Réclamation de droit public, lorsque des cantons se battent entre eux (PJA 1985 p.783) ou contre la Confédération.

· OJ 84ss RDP fait partie de la PA ( tout revoir pour l'examen. Quand c'est du Droit administratif communal ou cantonal, seule possibilité pour aller plus haut ( RDP. Le RDP est mangé petit-à-petit  par le RDA. En principe, il n'y en aurait plus qu'un recours.

Le RDP ( du droit administratif, c'est du droit constitutionnel, Quand on a perdu en procédure civile au niveau cantonal ( seul le RDP est possible. Le RDP pas attribué à la Cour de droit public mais à la Cour concernée: le RDP suit l'affaire sous-jacente.

· OJ 97ss RDA. Quand la procédure est fédérale ( le droit fédéral s'applioque, donc on va au Tribunal fédéral. Ou quand la procédure est cantonale avec du droit fédéral, on va au tribunal cantonal administratif puis au Tribunal fédéral!!!

a) Recours de droit administratif, recours ordinaire contre les décisions des autorités fédérales. Le Tribunal fédéral logiquement est étape supérieure.

b) Soit contre une autorité cantonale qui applique le droit fédéral: par exemple, la LFo.!!!
· OJ 116, Tribunal fédéral comme juridiction unique. L'action de droit administratif existe dans tous les cantons comme au Tribunal fédéral. Il faut confier la 1e instance et la dernière à un tribunal juridictionnel (TF, CPJA 121) dans les cas où les administrés s'en prennent à l'Etat non pas en tant que détenteur du pouvoir, mais comme gestionnaire d'un patrimoine. L'Etat n'intervient pas dans l'exercice de sa puissance publique (( décision ( recours!!!) Ici, l'autorité et l'administré sont sur un plan horizontal ( action. Cette action doit être instruite et donc de type civil: échange des écritures, procédure probatoire..

1. Décision unilatérale ( recours

2. Pas décision ( action

L'action est possible quand l'Etat s'en prend au patrimoine:

1. Responsabilité délictuelle extracontractuelle: l'Etat commet un acte illicite

2. Responsabilité, action contractuelle: Un contrat entre l'Etat et l'administré. Par exemple, un contrat de droit administratif avec Verbier, on achète chasse-neige, tu reçois 500 puisque plus besoin de déblayer. On n'applique pas contrat.

3. Litiges de la fonction publique.

OJ 116 a été modifié en 1991 et on n'y trouve plus les grandes hypothèses ci-dessus. Les cas d'action au niveau fédéral sont quasi inexistants. Le Tribunal fédéral avait trop de travail, car l'action de droit administratif était lourde à gérer (( instruction); lors que normalement il statue seulement sur dossier. Donc il a réduit le nombre de cas.

On a interprété PA 5 III pour les cas disparus. Ce système était conçu avec OJ 116. Avant, par exemple, lorsque l'Office fédéral interdisait la viande de boeuf, il prenait une décision administrative d'importation. On recourait au Tribunal fédéral. L'administré a subi un dommage. L'administration répondait qu'elle n'était pas d'accord = détermination (( décision). On fait donc une action fondée sur la LRCF, TF 116. C'est le système encore actuel des cantons: PA 4 CPJA 121.

Maintenant, lorsque l'on agit contre la confédération, l'administration répond que c'est une décision administrative. Donc on fait un recours ordinaire voire un RDA au Tribunal fédéral. La prise de position de l'administration est donc decision!
R) On a développé ce système, parce que le mécanisme était un reste de l'histoire.

R) En principe TA. Mais en Valais on a dit c'est du civil, donc on a confié au tribunal civil l'action de droit administratif.

OJ 121ss. TFA à Lucerne: C'est du droit fédéral à 95% ( RDA OJ 97ss s'appliquent puisque c'est un recours ordinaire au TF pour contrôler le droit fédéral. Donc 121ss renvoient à OJ 97ss. Mais quelques distinctions toutefois. La plus importante: le contrôle en opportunité. 

Dans le recours ordinaire devant une juridiction, on invoque comme motifs:

1. Faits mal établis. 

2. Droit pas respecté. 

3. Pas de contrôle en opportunité. C'est le système de tous les cas (OJ 104, CPJA 77, PA 49). Sauf, lorsqu'on est dans une pyramide hiérarchique. On peut créer un contrôle en opportunité OJ 132a: on peut donc plaider un recours en opportunité au TFA. Conséquence pour la procédure cantonale CPJA 78. Par voie de rétroaction, on est dans la voie de OJ 132.
· OJ 136ss Procédure spéciale. Voie de droit extraordinaire.

4. Révision voir le cours

5. Interprétation: on reçoit un arrêt qui se contredit. On fait une demande en interprétation du jugement pour le clarifier.

R) OJ 139a (nouveau). On subi une décision de refus de la patente d'avocat: Strasbourg CEDH 8 (civil) Strasbourg donne raison. La Suisse ne respecte pas la CEDH. Soit Genève revient sur sa décision, soit Genève reste sur sa position ( Mais les révisions nationales sont subsidiaires CEDH 50. Un Etat viole la CEDH que dans l'hypothèse où la réparation en argent ne suffit pas. Le Tribunal fédéral révise dans ce cas-là. CPJA 105 II litt.b prévoit la révision dans les cantons pour même motif. On peut éviter Tribunal fédéral et faire au plan local.

C.2. le CPJA


Presque la même organisation entre PA et CPJA.

CPJA 1-14

vaut pour presque toutes les procédures.

CPJA 15ss

but du code: codifier la pratique administrative pour la 1e instance, qui précède et 


amène à la procédure administrative.

CPJA 76ss

la procédure de recours. CPJA 76-113: paramètres du recours, règle de 


procédure indépendante de l'autorité de recours.

CPJA 113ss

qui est l'autorité = la juridiction administrative.

CPJA 127ss

frais de procédure.

PA 7ss

Règles générales de procédure ( CPJA 76. Règle pour autorité de 1e 



instance

PA 44ss

procédure de recours en général

PA 71a ss

sur les juridictions, les autorités spéciales.

La PA ne dit pas auprès de quelle autorité il faut recourir en cas de décision de l'Office des réfugiés, des bourses... Par contre, dans les dernières étapes, la PA dit les règles ordinaires du recours et l'autorité de recours: 2 types.

PA 71a ss détermine la Commission fédérale de recours et d'arbitrage, mais ne dit pas dans quel cas il y a une commission de recours, mais comment elle fonctionne ( C'est la loi individuelle matérielle spéciale qui nous le dira. Il y a une ordonnance fédérale sur les Commissions de recours: la liste des commissions.

PA 71 et 72 important pour l'examen! Le CF est une autorité spéciale pour cas spéciaux ( contraire à la CEDH.

ii. la procedure de premiere instance

1. le champ d'application

CPJA 1,2,3.

Dans la pyramide cantonale:

· Le Tribunal cantonal est l'autorité ordinaire

· Le Conseil d'Etat est l'autorité spéciale

CPJA 77/78 ( 2/3

.

CPJA 5 Inapplicabilité de principe: les actes internes ne sont pas assujettis au droit d'être entendu; seulement quand la décision est contraignante ( des garanties.

CPJA 5b Lorsque le TC est l'autorité compétente pour sanctionner, c'est la procédure administrative qui s'applique parce qu'elle est désignée comme telle, dans la loi.

CPJA 6a Le code s'applique sauf. Il ne s'applique que pour le droit de recours. L'aspect contractuel l'emporte sur l'aspect contraignant.

CPJA 6b Le code ne s'applique pas en 1e instance parce que le type de décision administrative ne correspond pas à une décision traditionnelle: c'est une appréciation, pas une décision contraignante. Les recours sont possibles en vertu de la Constitution fédérale: égalité de traitement (gratieuse ( pas contentieuse?).

2. l'obectif: la décision

La décision est le point central de tout le mécanisme. La décision est le point d'encrage nécessaire pour faire démarrer la procédure de recours: CPJA 113, PA 44. La décision est sujette à recours. Il faut une décision pour que le recours soit recevable.

Contenu de la décision: PA 5, CPJA 4. PA 5 ne s'applique que dans la PA, mais influe sur autres procédures. Il faut passer d'un article à l'autre à tout moment. CPJA 4 dans procédure cantonale. Au TA ( RDA: 97 OJ ( PA 5 !!! Si on est en RDP, la notion cantonale de décision s'applique. OJ 84; le Tribunal fédéral laisse au canton la tâche de définir la décision. PA 5 dans une procédure fédérale.

Contenu de CPJA 4 ( 5 conditions pour avoir une décision:

· Une interdiction de construire et décision de démolition, autre décision... notification de démolition... Toutes ces décisions peuvent faire l'objet de recours.

· La confirmation des décisions précédentes: la situation juridique ne change pas par rapport à la précédente: le recours n'est pas recevable.

· On peut recourir contre une décision et une mesure d'exécution ( effet suspensif possible.

CPJA 4 III Action de droit administratif ( la détermination: voir supra (CPJA 121).

3. les parties

· Qui peut bénéficier de la qualité de partie à la procédure? = celui qui est habilité à participer à la procédure; celui auquel le droit confère des droits particuliers en 1e instance.

La notion de partie distingue entre ceux qui ont des droits de parties et les autres qui n'ont pas de prérogatives ( ne peuvent pas réclamer.

· Composante de cette qualité de partie:

1. Les droits d'être entendu; si on est partie à une procédure d'autorisation de construire, l'autorité doit nous entendre CPJA 57. Par exemple, on veut faire un biotechnicum. L'Etat de Fribourg doit convoquer qui pour le permis. La notion de partie est positive.

2. La notification, la partie veut recourir et il faut que l'Etat envoie à toutes les parties la communication de la décision. Le recours court seulement après.

3. Obligation de collaborer. L'Etat peut alors ne pas donner le permis. Par exemple, la procédure fiscale, 30% ne remplissent pas. Donc l'Etat remplit selon les tabelles standard d'office. Aucune plainte n'est possible, car l'administré n'a pas aidé l'Etat.

· CPJA 11 Qualité de partie ( PA 6
a) Ceux dont la situation juridique sera modifiée par la décision à prendre. Si on construit une nouvelle faculté de droit à la tour Henri, on est pas partie parce que notre situation juridique  ne change pas: on a notre licence indépendant du siège.

Celui qui demande un permis a qualité de partie ( le requérant a qualité de partie.

Les tiers? intéressés? ou sont-ils juridiquement touchés (plus ou moins de droit à l'issue de la procédure).

b) Ceux qui disposent d'une possibilité de recourir contre cette décision. Si on est dans la 1e catégorie, on peut recourir. Si la loi le reconnaît ensuite, on a le droit de recourir en 1e instance. La qualité pour recourir influence la qualité de partie.

CPJA 11 II concerne uniquement la procédure de recours.

Le recourant doit invoquer la qualité pour recourir ( CPJA 76 (OJ 88, OJ 103). Si l'administré recourt, l'autorité intimée a automatiquement la qualité de partie.

· CPJA 12. Capacité d'agir en procédure ( qualité!

La capacité ne concerne que l'existence juridique de la personne concernée. L'existence, le statut individuel.

· Pour les personnes privées ( CC 11ss.

· Pour les personnes morales ( CC 52ss à quelles conditions une personne morale existe: statut + organe (+ Registre du Commerce). Personnes morales de droit public: de cas en cas.

Dans chaque cas, il faut voir quel animal, la loi a créé.

· CPJA 13 et 14. Représentation = agir en lieu et place de l'administré. Assistance = mandataire à côté de l'administré.

L'assistance judiciaire à titre gratuit = le fait de l'Etat de payer un assistant se pratique de plus en plus en PA. Un changement est en court parce que CEDH 6 exige l'assistance judiciaire. Or la CEDH s'applique en PA.

4. regles principales

4.1. les principes

CPJA 8 - 10
4.2. la compétence

CPJA 15 - 20. Avant d'engager la procédure, il faut voir qui a la compétence: un déclinatoire de compétence si la décision est rendue par une mauvaise autorité.

1. La loi définit la compétence, parce que la loi d'application dit qui fait le travail, organise l'administration. Les citoyens doivent avoir accepté qui va décider.

Parfois, on a oublié ou on se marche dessus.

2. CPJA 17 in fine. C'est une décision incidente: le délai de recours est de 10 jours. Le recours n'est pas forcément recevable (OJ 101).

3. La transmission = principe en vertu duquel si une autorité est pas compétente, elle doit transmettre le dossier à l'autorité compétente (CPJA 16 II).

4.3. recusation

CPJA 21 - 26
Elle sert à éviter que le dossier administratif soit traité par des gens pas ou peu objectifs.

Dans le CPJA, les cas de récusation sont fréquents au Tribunal fédéral. Ces liens de parenté ne sont pas fréquents. Par contre, CPJA 21 f, c'est l'apparence qui compte. Ce qui compte c'est l'impression qu'aura l'administré.

CPJA 24 III, la décision sur la récusation est une décision incidente.

4.4. la procedure probatoire

· 
= Principes qui s'appliquent à la découverte de l'état de fait.

· CPJA 32 
La procédure est écrite ( pénal, oral...

La PA est par nature une procédure de dossier: pièce, preuve, procès verbaux réunis. On décide sur la base d'un dossier et pas sur la base d'une audience où les débats publics. Là-dessus se greffent les exigences de la CEDH.

· CPJA 41 La mesure provisionnelle est une mesure à caractère temporaire à l'issue d'un débat réduit: un procès ordinaire raccourci. Le juge n'entend même pas l'autre partie ( Marché public, effet suspensif au recours à titre préprovisionnel. 

L'ensemble des mesures provisoires sont destinées à réserver le droit des parties avant qu'elles soient entendues sur le fond. Tout est possible.

Parmi ces mesures, l'octroi de l'effet suspensif (un recours). Une procédure aboutit à une décision, qui peut être l'objet d'un recours dans les délais 
. La partie demande l'effet suspensif dans son recours. Le juge se prononce dans les 10 jours. La décision ensuite ne peut pas être exécutée. Pour éviter, par exemple, une démolition juste après la décision, on demande une mesure superprovisionnelle. Le recours est une mesure incidente.

· CPJA 47 Coopération ( bonne foi.

4.5. le droit d'etre entendu

· CPJA 57 droit d'être entendu.
Il faut être partie à la procédure. On n'est pas partie dans une procédure législative!!! Pas de droit subjectif à être entendu.

· CPJA 58 à 65 à lire! Le droit d'accès au dossier fait beaucoup parler de lui en jurisprudence. Pouvoir apporter une contrepreuve.

4.6. La décision

CPJA 66 a un contenu minimum. Il ne définit pas la décision administrative. Si on sait qu'on a une décision administrative ensuite on va à 66. Sa portée est colossale, car les décisions administratives doivent avoir une présentation minimale ( une transformation du travail administratif. 

1. La motivation et l'indication des voies de recours sont indispensables. L'exigence des voies de recours: il faut être juriste pour le savoir, car il y a plusieurs voies. Si l'autorité ne met rien, c'est un motif pour contester la validité de la décision (à l'examen faut savoir quelle voie). Si on se trompe, pas de conséquence dommageable pour l'administré: le recours est transmis. Sauf les juristes et les avocats qui ne peuvent pas se prévaloir du principe de la bonne foi.

Si les voies de recours ne sont pas indiquées, on considère que la décision n'a pas été notifiée: le délai de recours ne court pas. Souvent une décision communale, on écrit pour leur demander une bonne notification. Il faut agir de bonne foi et écrire à l'administration.

2. La motivation. S'il n'y a pas de motivation, la décision n'est pas valable ( annulée.

Dans certains cas, il n'est pas nécessaire de motiver (CPJA 67). La seule mention des articles ne suffit en principe pas, sauf lorsque la législation parle d'elle-même, suffisamment claire.

Peut-on recourir contre la seule motivation si on est d'accord avec la décision. Si la motivation est telle qu'elle peut influencer la situation juridique de l'administré.

R) Motivation par ordinateur (toujours la même chose)?......copier chez Fabrice
4.7. L'execution

L'exécution dépend d'une décision qui doit être définitive = décision contre laquelle on ne peut plus poser un recours ordinaire: 30 jours.

Deux façons d'exécution
1. Paiement d'une somme d'argent à l'Etat (administré): procédure de la LP. La décision administrative a valeur de titre à la main levée définitive et procéder à la saisie: l'Etat et toutes les institutions privées qui accomplissent des tâches publiques sont au bénéfice de la valeur de titre à la mainlevée définitive.

2. Exécution réelle: quand l'Etat demande un comportement particulier. 

CPJA 73, 74, 75 lorsque administré refuse. Trois étapes:

· Exécution stricto sensu
· Payer le prix de l'exécution

· Phase de commination: négociation

· L'Etat prend la place de l'administré: exécution par substitution. L'administré doit payer la facture. L'administré ne veut pas payer ( LP ( titre à la mainlevée exécutoire.

Est-ce que cette facture est une décision indépendante (voir démolition des constructions)?

La commination n'est pas toujours obligatoire: si c'est urgent. Obligation en vertu du principe de la proportionnalité. Procédure la moins dommageable pour l'administré.

Est-ce que ce sont des décisions administratives? CPJA 4 II en principe, oui. Elles doivent répondre à la définition (4 I): contenu formateur ou constatatoire. Sauf si elles ne font que redire ce qui a été dit ( décision. 

iii. Le recours et les autres voies de recours

1. le systeme general et son evolution

· Deux façons fondamentales d'envisager le recours. Chaque cas correspond à une compétence particulière de l'administration qui met en oeuvre les volontés du Parlement.

1. Recours hiérarchique, interne, administratif, système de l'administrateur - juge: le stade no 2 est juge pour le no1. Colbert (Louis XIV): recours au Conseil d'Etat français, au gouvernement: on franchit les étapes de l'exécutif jusqu'au dernier étage qui a des compétences politiques.

2. Le système de la juridiction administrative: un organe indépendant doit dire le recours. Il n'y a pas d'instruction de la part de l'Etat. Celui-ci n'a pas de compte à rendre. Les juridictions sont le TA qui est de rang cantonal, les commissions qui ont le même statut que les tribunaux et le Tribunal fédéral (= entité de recours extérieure à l'administration).

· Il y a une évolution constante du système hiérarchique vers le système juridictionnel.

· Pour décharger les autorités administratives

· L'influence de CEDH 6: une autorité indépendante et impartiale ( ce que n'est pas le gouvernement.
Il reste 3 cas où il n'y a pas de juridiction:

1. L'action de droit administratif: contractuel, responsabilité contre le patrimoine de l'Etat.

2. La plainte par nature est toujours  hiérarchique: les subordonnés se comportent mal. La plainte n'est pas un recours; c'est un moyen auxiliaire ( jamais à une juridiction.

3. Le recours exceptionnel au gouvernement: CE ou CF.

Tout le reste transfert vers contrôle juridictionnel.

Quand peut-on recourir: CPJA 113 la décision est sujette à recours ( il faut une décision administrative! Examen. Voir cas où on n'a pas une décision stricte!!

2. le recours au tribunal administratif cantonal

· Une décision a été prise par un organe administratif, un office. On grimpe à l'étage supérieur: le département, direction. 

Comme première voie de recours (aussi pour décision communale) on passe à Fribourg au préfet (CPJA 116 II): le préfet a beaucoup de pouvoir à Fribourg = représentant local du pouvoir central, représentant du CE auprès des communes. Il a la compétence pour tous les recours. Le CE est l'autorité de surveillance des communes. 

Ensuite on va au TA ou au CE: tableau 1
· Le principe général est le recours au TA, parce que Cst 65 prévoit le TA comme autorité de recours ordinaire (CPJA 78). Le TA est l'autorité juridictionnelle ordinaire: c'est le tribunal qui statue en dernière instance cantonale. 

Mais dans certains cantons, le CE est l'autorité ordinaire (tradition hiérarchique) avec une liste d'exception pour le TA (voir polycopié les exceptions). Dans certains cantons suisses allemands, le système est hiérarchique et le recours ordinaire va au TF. A l'avant-dernier stade peut-on aller au TA? Si ce qui vient après est un RDA (plein pouvoir de cognition du TF) ( direct au TF; si un RDP, passe par le TA qui connaît la situation de manière approfondie. 

Si c'est du droit fédéral, on recourt au Tribunal fédéral. Mais cela pose problème! On abandonne ce système, car si le TA se déclare incompétent et se trompe: déni de justice formel(!!!).

· Le cas fribourgeois CPJA 114-115:
1. Décision 

2. Procédure de recours
3. CPJA 114 I énumère les hypothèses dans lesquelles on va au TA selon le critère de l'autorité. Le cas le plus fréquent est 114 I a: les directions du Conseil d'Etat ( = département).

Après le préfet on va toujours au TA.

R) Une Commission administrative est une commission de 1ere instance à qui sont confiées des matières spéciales. Elles n'est pas indépendante; elle fait partie de l'administration!!

4. CPJA 115 I renvoie à l'intérieur de 114 I, la loi: le type de décision rendue se prête mal à l'objet de la décision (Après 114 faut vérifier que pas 115): on va au CE et pas TA. 

Cette liste est prévue dans tous les cantons et aussi au TF. Elle concerne les décisions qui soit touchent un domaine trop technique pour les juges, soit qui touchent au pouvoir d'appréciation important, politique, conduite de l'Etat (puisque juge ne revoit pas opportunité). Par exemple, comment un tribunal peut vérifier le bien-fondé du lieu d'une centrale de déchets.

· Subventions et concessions dans les cas où la loi ne confère pas de droit. Si il y a une législation matérielle ( Il faut respecter le droit, la légalité lorsque on confère un droit.

 Si ne confère pas un droit: problème d'opportunité, pouvoir d'appréciation ( CE.

· Les adjudications ne sont plus valables. Maintenant, c'est une décision sujette à recours ( tribunal impartial.

L'exception 114 II: en plus des hypothèses de 114 I, le TA est compétent lorsqu'une loi spéciale le prévoit. Exemple: lorsque le CE statue en 1ere instance, il ne peut pas être l'autorité de recours (par exemple une patente de cafetier par le CE). On recourt donc au TA. La fonction publique au TA.

Les commissions de recours CPJA 117: On n'est plus dans l'administration. On a créé une commission indépendante juridictionnelle; puis on recourt au TA. 117 ( 114 I a. 117 commissions de recours = système juridictionnel à un niveau inférieur.


Rappel: 114 II lorsque en présence d'un truc pas mentionné. Le gouvernement n'est pas assujetti à l'autorité des juges, donc la CE n'est pas mentionnée. Contre la décision du CE, on peut aller voir le juge, mais il faut pour l'instant une loi spéciale: en matière de fonction publique, tous les cas où la CE statue en 1e instance.

3. les exigences de la CEDH (6)

3.1. CEDH 8

Ces dispositions ont une influence en droit administratif. L'idée est que les droit de l'homme soient respectés en procédure pénale. Puis on les a développé aussi en droit administratif. 

CEDH 8 garantit la vie privée; il est utilisé pour casser des décisions administratives, et des arrêts non constitutionnels (police des étrangers). En vertu du Droit Européen, il n'y a pas de droit fondamental des étrangers. Dans certains cas, l'étranger a un droit de l'homme fondamental: droit au regroupement familial. A travers CEDH 8, on peut rentrer au Tribunal Fédéral: LSEE ne donne pas de droit subjectif; par contre, un recours de droit administratif avec 8 CEDH est possible.

CEDH 8 garantit  le droit à l'environnement La cour condamne des pays pour ne pas avoir assez protégé la population contre des problèmes de l'environnement ( atteinte à la vie privée. Par exemple, Heathrow, la vaisselle tremble; Château près d'une centrale nucléaire.

3.2. matiere de procedure, CEDH 6 (et 13)

1. La Suisse a signé mais a fait des réserves interprétatives, qui tombent au fur et à mesure. D'autres réserves ont spontanément été cassées par le Tribunal Fédéral. Aujourd'hui, la CEDH est totalement applicable en matière de procédure en Suisse, même CEDH 6 sans réserve.

2. La CEDH désormais est une procédure ( tribunal professionnel qui siège à plein temps.

3. A côté de la CEDH, il y a les PONU I et II. D'un point de vue matériel c'est presque la même chose que la CEDH;  il n'y a, par contre, pas de cour internationale de l'ONU. Mais on peut aller à la Cour ou au Tribunal fédéral et invoquer un PONU.

3.3. cehd 6 et le droit administratif

· Le paragraphe 1 est le seul qui intéresse. Les autres sur le régime de publicité pour la procédure pénale: huis clos, débats publics. Le paragraphe 1: la première phrase. La référence aux droits civils. Les instances européennes qualifient l'état de fait et définissent le champ d'application: droits personnels et patrimoniaux: autonome. Chaque fois que la procédure administrative  restreint les droits personnels des administrés ( Le champ d'application est élargi, puisque beaucoup de décisions administratives ont une influence sur les droits des administrés ( p.37ss arrêt Métropole.

· Evolution de la jurisprudence:

· Rapport de service avec l'administration: Assurances sociales, droits de la personne touchés: l'Etat décide de la santé des citoyens et de leur droit à une aide sociale.

· Tous les domaines administratifs peuvent tomber sous CEDH 6. Déjà toutes les professions autorisées (patente) sont susceptibles de recours au sens de CEDH 6. Les concessions. La responsabilité civile de l'Etat. Autorisation concernant le patrimoine immobilier. Construction et planification: chaque fois qu'il y a une procédure en matière d'autorisation de construire, CEDH 6 s'applique. Par contre en matière d'AT, c'est plus problématique: la planification n'est pas toujours contraignante; l'administré n'a pas encore de projet concret ( La jurisprudence esst prudente. 3 générations d'ATF:

1. Un plan d'affectation est assujetti à 6 CEDH chaque fois qu'il contient une clause d'expropriation. En Valais, le CE est compétent ( recours du PS: il faut une voie de recours judiciaire pour les plans qui contiennent une telle clause.

2. Pour des plans particuliers: 6 CEDH est applicable:

· Plan de détails
· Plan de zone protégée: impact sur la propriété.

· Plan de zone réservée
3. Contre les plans d'affectation ordinaires. CEDH 6 s'applique au contrôle du non classement en zone à bâtir compte tenu de l'impact sur la propriété.

R) La jurisprudence n'ira jamais à " soumettre tous les plans à 6 CEDH".

L'arrêt Métropole résume toute cette jurisprudence. L'arrêt concerne une décision de classement. Métrociné voulait faire plusieurs salles. La société de défense du patrimoine recourt. Le CE se rappelle tout d'un coup que c'est du patrimoine. Il peut prende des mesures provisionnelles. Il décide du classement du bâtiment qui est une valeur protégée du patrimoine. Le problème: violation 6 CEDH puisque la décision de classement est prise par le CE ( Le classement a un effet expropriatif, c'est une atteinte sérieuse aux droits civils. Le Tribunal fédéral a dit oui. On peut dès lors recourir au TA.

En matière de circulation routière, le retrait de permis est-il une atteinte aux droit civils? Evolution:

· Oui dans les cas où concernent des chauffeurs professionnels.
· Oui dans les cas où c'est un retrait d'admonestation (sanction, pas préventif), parce que a un caractère de droit pénal.
· Reste encore, le domaine du retrait de permis à titre de sécurité pour les chauffeurs non professionnels. Pour l'instant le problème n'est pas réglé (DAGC).

3.4. contenu de cedh 6

a) Un tribunal indépendant et impartial

Dans le cursus de la procédure, l'administré doit pouvoir dire qu'il n'est pas d'accord avec le tribunal administratif.

1. La commune ( préfet ( TA/CE ( TF.

· CEDH 6 ne s'applique pas pour la 1e instance.

· L'indépendance quand une autorité juridictionnelle n'est pas assujettie à une pyramide hiérarchique. 

· Le préfet n'est pas une autorité indépendante = fonctionnaire de l'Etat. 

· Le CE, les gouvernements ne sont jamais des autorités indépendantes. 

La CEDH dit que si on a seulement ces 2 voies de recours, il n'y a pas de voie de recours indépendante. Mais le Tribunal fédéral qui est derrière, est une autorité indépendante. Cependant lorsque il s'agit d'une matière communale ou cantonale, on formule un RDP devant le TF qui a donc un pouvoir de cognition restreint. La CEDH exige un plein pouvoir de cognition en fait et en droit. Souvent le Tribunal fédéral restreint sa cognition à l'arbitraire ( il ne respecte pas la CEDH.

Le mécanisme ne respecte pas CEDH, car ces 2 autorités ne sont pas indépendantes et le Tribunal fédéral pouvoir restreint.

· Pas de problème pour impartialité

2. En procédure fédérale:

· Office ( Département ( CF ou TF

· Si va au TF, ça suffit

· Si va au CF ou à une commission fédérale, cela suffit parce que la notion de tribunal doit être compris de manière large. L'important c'est l'indépendance.

La CEDH n'exige pas un contrôle en opportunité; ce n'est pas un critère du point de vue de la CEDH.

3. La révision de la CPJA. Les autorités fribourgeoises se rendent compte que le mécanisme n'est plus suffisant:

· Réduire la portée de 115 I qui énumère une série d'objets de décision qui vont au CE. Le Parlement à l'avenir doit estimer que la CEDH autorise le cas en présence. Le TA aura presque tout. Conséquence : augmentation de la charge du TA

· 114 II sera augmenté. Le TA compétent dans tous les cas où 6 CEDH exige un recours, même si la loi fribourgeoise dit que la décision est définitive.

b) Equité des armes

Droits de procédure fondés sur CEDH 6.

· Droit d'être entendu
· Participer au procès
· Droit à assistance judiciaire gratuite
· Motivation du jugement.

6 CEDH n'apporte rien à la Suisse, car les codes de procédure cantonaux vont tout aussi loin. Art. 4 Cst suffit comme élément d'équité au procès. Même l'assistance judiciaire gratuite en droit administratif est prévue.

c) Délai raisonnable

La jurisprudence européenne: beaucoup de décisions où la procédure a duré 25 ans. On peut invoquer le déni de justice formel en se basant sur 6 CEDH. Il faut que autorité soit diligente: elle ne doit pas oublier le dossier dans un coin.

d) La publicité des débats et du jugement

· La publicité du jugement ne pose pas de problème, car la décision doit être notifiée en droit suisse. Si l'administré à un intérêt juridique, il peut aller au greffe pour voir la décision. De plus les revues juridiques sont nombreuses.

· Le problème c'est publicité des débats qui en soi sont contraires à la procédure administrative. CPJA 1 prévoit une procédure écrite. La publicité des débats est la phase de procédure pendant laquelle les autorités de recours interrogent les parties. Elle concerne la phase de procédure où les écritures sont échangées, où l'autorité entend les parties et les témoins. Les 2 parties sont présentes: entendre questions et réponses. Conséquence: alourdissement et ralentissement de la procédure. La publicité sert pour garantir l'équité du procès (immédiateté, réponses spontanées). Désormais cette publicité est exigible en PA. Dans le CPJA, le tribunal peut prévoir le débat (OJ aussi).

La jurisprudence contestée: les juges n'aiment pas le débat parce qu'il ralentit la procédure.
1. Le principe est admis

2. Droit fédéral auquel les parties peuvent renoncer

3. Commela tradition administrative est écrite, on présume que l'administré renonce au débat lorsqu'il agit expressément en procédure ( litigieux.

4. Le tribunal peut refuser le débat dans certains cas où IP:

· 6 para 2: huis clos
· lorsque le débat porterait sur des questions très juridiques ou très techniques où procédure écrite plus adéquate.

· cas dans lesquels législateur a prévu une procédure simple et rapide.

CPJA 114 et 115 ne sont plus à jour voir FO.

4. les voies de recours federal

Les recours administratifs internes ( CF. Dans 8 cas sur 10 va au Tribunal fédéral, de moins en moins au CF. Recours au plan fédéral. Au bas de l'échelle au sein de l'administration fédérale, après rejoint le cantonal.

i) divers organes de recours au plan federal

1) Application de la procédure

Si la PA ne s'applique pas, il n'y a pas de recours. Il faut donc une décision administrative PA 5. Voir exception PA 1- 4.
2) Recours hiérarchique au sein de l'administration

1. Il faut un acte attaquable PA 44 et 45.
2. Il faut un acte subordonné à une autorité (recours à l'office ( puis département).

3. Vérifier les exceptions au système
Si on est dans la pyramide hiérarchique, on remonte l'échelle: office, puis département: instances successives. Le dernier échelon est le CF. Celui-ci dispose d'une législation particulière, PA 72ss. Plus de possibilité d'aller au-delà, pas de Tribunal fédéral.

3) Recours extérieur à l'administration 

En procédure fédérale, il y a des hypothèses où le législateur a décidé qu'on sortait volontairement de la pyramide. De la commission, on passe au Tribunal fédéral. Les commissions fédérales servent d'autorité en cas de litige: liste sur internet. Elles fonctionnent comme des tribunaux.

Deux sortes:
1. Commission d'arbitrage intervient dès que le litige naît. Trouver une solution, crée le droit.

2. Commission de recours; une décision administrative a été rendue et on transmet le dossier pour qu'elle examine le recours: le droit est correct ou pas.

Le cas le plus fréquent, la commission de recours statue soit après la décision de l'office, soit du département. Pour soulager le département, on crée une commission indépendante de recours.

Autre cas, office ( département ( commission fédérale de recours.
Le recours au Tribunal fédéral: Si on a suivi la pyramide, après le département, on va au Tribunal fédéral. ( sommet de la pyramide) pour contrôler le droit fédéral par des autorités fédérales. RDA (8/10), CF (1 /10), commission (1 /10): cas où dit la loi dit la décision de la commission de recours est définitive.

ii. recours au conseil federal au plan federal

C'est l'exception. C'est une voie subsidiaire.
PA 74a donne les cas d'irrecevabilité. Le recours au Conseil fédéral est subsidiaire: si on ne peut pas aller ailleurs. Si on peut aller au Tribunal fédéral, on est obligé. Recours au Conseil fédéral que si on ne peut pas aller au Tribunal fédéral. On examine le recours au Conseil fédéral dans les hypothèses de OJ 98 à 101. 

PA 46. Contient la même règle, pourquoi? 46 est une disposition dans le chapitre général des recours. Si un recours au Tribunal fédéral est possible, il faut y aller. Il vaut pour toutes les instances de recours.

PA 74b. Pas d'autres autorités fédérales. On peut dire d'aller ailleurs. Frappable d'opposition = réclamation = recours ordinaire auprès de la même autorité qui a déjà décidé (souvent en associations sociales).

PA 74 c. Pas après une décision d'une commission d'arbitrage ou de recours. Si on sort, dans la voie judiciaire, on ne peut pas revenir dans voie exécutive.

Le recours au Conseil fédéral: recours ordinaire pour contrôler une application du droit fédéral. A titre historique, le Conseil fédéral peut revoir des décisions et des actes cantonaux (PA 72 d et 73 I), parce qu'il y a la Constitution derrière qui est d'application immédiate.

PA 72 a - c, soit au département, soit chancellerie, les établissements. PA 72 résume le tableau p.2. Le schéma ne dit pas quand on va au Conseil fédéral, car cela dépend de OJ 99 - 101.

iii. le recours de droit administratif au tribunal federal

a) Terminologie

RDA: Le recours au Tribunal fédéral porte sur la légalité, pas sur l'opportunité: on recourt sur le droit. A Fribourg, on fait un recours de droit administratif. Si au Tribunal fédéral, écrit le RDA (( RDP).

b) Etapes du système: éléments constitutifs et de recevabilité

Il y a des éléments constitutifs pour dire si c'est bien RDA; puis des éléments de recevabilité. Mais on met tout sous la recevabilité. Les éléments constitutifs permettent de faire ouvrir la bonne porte (voie de droit) qui va contrôler la recevabilité.

· La voie d'application fédérale par une autorité fédérale: au lieu d'aller au Conseil fédéral, on va au Tribunal fédéral. 

· L'autre voie, le droit fédéral appliqué par une autorité cantonale (domaine de la construction). Après le TA, on va au TF. 

Le RDA complète la hiérarchie des autorités fédérales et termine celle des autorités cantonales. Le RDA est la voie d'achèvement pour le contrôle du droit fédéral qu'il soit appliqué par les autorités fédérales ou par les autorités cantonales.

1. Décision 97

OJ 97 ( PA 5:
· Mesure: manifestation de volonté contraignante de l'administration

· Cas d'espèce: pas une norme générale et abstraite

· Autorité: cantonale ou fédérale

R) Décision de Droit administratif fondé sur du droit fédéral (( LCR): on ne trouve qu'un droit constitutionnel violé. Le critère de la voie de droit ( grief, c'est l'objet. Pas d'importance pour le choix du recours. Grief n'est pas déterminant:

1. La loi: OJ 97 I. Il faut se fonder sur la décision, et pas sur ce qu'on veut dire contre la décision. 

La décision est fondée sur la LCR ( RDA.
2. Le droit constitutionnel = du droit fédéral ( tombe sous OJ 104. La voie de droit se fonde sur l'objet qui doit se fonder sur du droit fédéral.

· droit public federal
· Objet a) b) c)

2. Autorité mentionnée OJ 98 Lit. G

OJ 98 fixe la porte, définit l'instance qui précède le Tribunal fédéral:

· OJ 98b Lit. a: recours au Tribunal fédéral contre les décisions des départements au lieu du Conseil fédéral

· OJ 98 Lit. g: décisions prises en dernière instance cantonale.

Il faut rattacher OJ 98a I ( élément constitutif de la voie de droit mais une disposition d'organisation.

3. Non-exception

Domaines dans lesquels on estime qu'un tribunal n'est pas l'idéal: CPJA 115 (ancien): proche de 99.

· La décison contre un tarif est une question d'opportunité ( l'Etat est libre ( CE ou CF.

· La disposition a été rédigé avant la LAT. Les plans ne sont pas décision (au début) ( pas de RDA. Comme un recours au Tribunal fédéral contre un plan est interdit, la décision relative à des plans est aussi interdite. Donc le plan et la décision y relative vont au Conseil fédéral. Puis la LAT arrive; elle considère que 33 III pas de recours de droit administratif; elle correspond à OJ. Mais la jurisprudence fait des différences:

Si  un plan contient des déterminations sur l'environnement, l'objet du recours est  la détermination individuelle ( c'est la décision classique.

S'il s'agit d'un plan de détail ( le RDA est possible parce qu'il est si précis, qu'il est assimilable à des décisions. Un plan de détail est une décision en elle-même ( OJ 99 ne s'applique pas.
· Les concessions et h. pour les subventions: En soit, 2 domaines dans lesquels l'opportunité est totale. L'octroi d'une concession est libre ( L'Etat n'est pas contraint. Donc on ne peut pas aller au TF pour dire qu'il a violé la loi, donc on va au CF ou au CE. Mais on réserve l'hypothèse où le législateur aurait prévu un droit de concession ou de subvention. Il faut déterminer la loi matérielle de concession ou subvention.

· La procédure de construction d'une centrale nucléaire fait l'objet d'un RDA puisqu'il y a du droit de l'environnement en dessous. Une chose y échappe, c'est la technicité. Le Tribunal fédéral ne veut pas se prononcer uniquement sur les aspects techniques.

· Examen par exemple à l'EPFL, pas au TF.

Voir p. 33 - 35, la mise à jour de OJ 99.

4. Non-exception selon les domaines OJ 100

Liste: (x) pas de RDA pour les marchés publics.

OJ se rapporte souvent à des législations spéciales: commissions de recours qui statuent définitivement.

5. Non-exception de procédure 101

Economie de procédure. Si une décision est incidente, par exemple, sur la langue de la procédure. Toutes les décisions provisoires qui ne mettent pas fin à la procédure (OJ 101a).

Si une décision ne peut pas faire l'objet d'un recours, la décision b qui la casse ne peut pas non plus faire l'objet d'un recours (OJ 101d).
Les voies de recours par révocation sont plus restreintes.

6. Non- cas de subsidiarité OJ 102

1. Pas d'action

2. Pas au Tribunal fédéral, si doit aller au TFA.

7. La décision est fondée sur du droit public fédéral

· L'autorité doit appliquer du droit fédéral, sinon il n'y a pas de RDA. Cette notion a pris une extension incroyable.

· Application d'une législation fédérale, droit fédéral au sens strict

· Une décision fondée sur le droit cantonal est admise si:

· Le droit cantonal reprend exactement le droit fédéral

· Le droit cantonal n'est pas autonome. Le principe du droit cantonal se retrouve dans le droit fédéral.

· La décision cantonale aurait dû se fonder sur le droit fédéral.

Toutes les extensions avec le droit cantonal LAT 24: dans la mise en oeuvre.

· La décision cantonale se fonde sur la jurisprudence du Tribunal fédéral.

· Le droit international public est directement applicable

Il faut voir le fondement de la décision: si l'autorité cantonale s'appuie sur une norme de droit fédéral.

· La Constitution peut aussi faire l'objet d'un RDA: si

· Les dispositions de la constitution sont directement applicables ( absinthe 

· La Constitution, c'est du droit fédéral dans hypothèse où il y a un RDA. Conteste un défrichement ( RDP. Si l'objet qui gêne la constitution est fondé sur une décision de droit administratif. 

C) L'effet suspensif (OJ 111)

1. En RDA, l'effet suspensif en général est automatique.On distingue selon la nature de la décision, OJ 111 I et II. L'effet suspensif en général est automatique.

2. Exceptions:

· Cas où l'autorité de 1e instance dit qu'il n'y aura pas d'effet suspensif. PA 55, CPJA 84 III ( police des étrangers.
· L'autorité de recours peut retirer l'effet suspensif: CPJA 84 II, (l'autorité qui reçoit le recours).

· Cas où la loi in abstracto refuse l'effet suspensif (( pas d'intervention nécessaire de l'autorité) ( OJ 111 II; LATEC 175 retourne le système contre les associations pour l'environnement. 

Les marchés publics fédéraux ou cantonaux; la décision (( adjudication) est communiquée. Le délai pour recourir est de 10 jours;  il n'y a pas d'effet suspensif. Les soumissionnaires font recours:

· Ils ne demandent pas l'effet suspensif, après 10 jours, la décision est définitive. Le contrat est conclu.

· Ils demandent l'effet suspensif. Le juge va prendre une décision uniquement sur l'effet suspensif. Cela peut prendre plus de temps que 10 jours et le contrat est signé. La jurisprudence: l'effet suspensif agit dès qu'il a été demandé,  il doit être accordé jusqu'à ce que le juge se prononce ( interdiction de signer le contrat.

D) Le delai (OJ 106)

· En RDA,  OJ 106 s'applique mais ne vaut pas pour toutes les hypothèses.

· En principe, le cas classique: 30 jours (106 I). 

· Exception décision incidente: 10 jours. 

Si c'est une décision du gouvernement... 5 jours. 

106 II une partie peut recourir en tout temps contre le déni de justice formel, puisqu'il n'y a pas de décision ( pas de délai (retard injustifié, refus de statuer).

· Le départ du délai: La notification (1.1.99) est le jour où reçoit la décision administrative. Le délai commence à courir le lendemain (2.1.99) (dies a quo): tous les jours comptent. On calcule ensuite les 30 jours, le 2.1.99 y compris. Le 30e jour = dernier jour du délai. L'heure est importante.


Issue du délai: Le 30e jour se termine à minuit, à 24h00 pile. Le Tribunal fédéral refuse qu'envoie un fax à 23h57 pour des raisons de preuves. On n'a pas de capacité technique de vérifier l'authenticité de la signature. En Allemagne, on admet le recours par fax:  le risque de falsification est réduit, et il manque pas d'intérêt. Les autorités administratives sont tentées par la pratique allemande: Le Tribunal fédéral est le seul qui veut vraiment pas.

· Pour recourir en pratique:

· Pli par porteur, OJ 32 III: apporter le recours au Tribunal fédéral, le dernier jour du délai.

· A l'adresse par la poste. La loi fédérale sur le service de la poste, qui est une tâche publique officielle. On peut considérer que si on livre à la poste ( livre au tribunal ( DHL ne vaut pas. Poste ouverte à 24h00. Sinon 18h30: délai pas échu ( mettre dans la boîte à 23h00, et écrire dessus. Il faut prouver. Tampon ( celui du délai. Faire un procès-verbal avec 2 témoins qui signent pour attester la présence: valable.

5.
difference de recevabilite entre le rda et le rdp

· 
Lorsqu'on hésite entre les 2 recours RDA, RDP. Parfois suivant le dossier, il est possible de faire plusieurs recours. Il arrive que les avocats fassent 2 recours pour être sûr de ne rien rater.

· 2 documents séparés

· 1 document: RDA et RDP

L'avocat ne peut pas se permettre de prendre de risque. Du point de vue de la pure forme, le Tribunal fédéral choisit de prendre en compte les 2 recours. Il n'est pas gêné par les titres, si un titre est faux, ce n'est pas grave. Pour la recevabilité, c'est le contenu qui compte.

· Il y a 4 points où il ne faut absolument pas se tromper.

	
	 R  D  A
	R  D  P

	Qualité pour recourir
	Un intérêt de fait actuel ( Le RDA est beaucoup plus large. Si on fait un RDA et que le Tribunal Fédéral déclare le recours non ouvert, le régime de la légitimation active est introduit(??)
	OJ 88: un intérêt juridiquement protégé.

	Effet suspensif
	L'effet suspensif est quasi automatique (OJ 111).
	Il n'y a pas d'effet suspensif. On peut seulement demander des mesures provisionnelles (OJ 94). Au moment où le tribunal cantonal rend sa décision, celle-ci est exécutoire. Comme le recours extraordinaire ne prévoit pas d'effet suspensif, il faut anticiper et deviner quand la décision sera rendue. Cela tient à la nature même du recours qui prévoit l'épuisement des voies de recours au niveau cantonal (???).

	Motivation
	On peut présenter les faits et la violation. Le Tribunal fédéral n'est pas tenu par la motivation du recourant.

Le Tribunal fédéral doit appliquer tout le droit fédéral.
	Le Tribunal fédéral ne retiendra pas ce que l'on ne dit pas (OJ 90 Ib).

Le Tribunal fédéral n'entre pas en matière si on ne motive pas.

	Pouvoir de cognition
	Le pouvoir du Tribunal fédéral est plein en fait et en droit (Cf. tableau p.5).
Le pouvoir est presque toujours plein.

1. En principe, le pouvoir est libre.
2. Lié à l'objet du litige
· OJ 114 OJ
· exception
· ultra petita
3. Libre mais exercé avec retenue
· Appréciation des circonstances locales

· CEDH 6 ( problème si le Tribunal fédéral restreint trop son pouvoir de cognition.
	Le pouvoir est souvent restreint.

Le Tribunal fédéral a un plein pouvoir ou un pouvoir limité à l'arbitraire.

1. OJ 90 Ib: les griefs du recours doivent être motivés.

2. La cognition du Tribunal fédéral est entière.

3. Elle est souvent limitée à l'arbitraire:

· Lorsque seul l'arbitraire est invoqué.

· La question est liée à l'état de fait sauf OJ 86 II et OJ 95 + les nova.

· L'autorité a un grand pouvoir d'appréciation.

· L'interprétation de la loi, sauf:

· Contrôle abstrait des normes

· Atteinte grave, droits fondamentaux

· DT 2

· Droits politiques


Sur 10 RDP, 9 sont artificiels, sans fondement. Si le seul argument est l'arbitraire, le Tribunal fédéral ne va pas examiner le RDP.

La doctrine estime qu'il faut créer un recours unique (infra le projet).

6.
OJ 98a

· 98a ( élément constitutif de la voie de recours = disposition d'organisation judiciaire. Les autorités cantonales sont contraintes d'organiser leur procédure. 

· La procédure devant le Tribunal fédéral fonctionne bien (PA 1 III): il faut imposer des minima à la dernière instance cantonale:

1. Il faut un tribunal administratif: lorsque ensuite on a un RDA, il faut un TA au plan cantonal. Les Cantons  sont obligés. 98a I est directement applicable. Le Tribunal fédéral exige, par exemple, pour les plans un Tribunal administratif lorsque derrière  il y a un RDA

98a II est une clause qui permettrait au Tribunal fédéral un jour, de contraindre encore plus les autorités cantonales.

2. Qualité pour recourir

3. Cognition ( avoir le même régime au Tribunal administratif qu'au Tribunal fédéral dans ces 2 matières. Le Tribunal administratif doit respecter OJ 103 et 104. Un simple intérêt de fait suffit pour recourir au tribunal cantonal: Vaud insiste pour un intérêt juridique, cela n'a aucune portée.

· ATF Ditger: comment distinguer le RDA et le RDP (subtile). LPE 58 les cantons peuvent exproprier dans intérêt de respecter la LPE. Est-ce décision fondée sur du droit cantonal ou sur du droit fédéral.

7.
 Les projets

· Phase de révision judiciaire au niveau fédéral. 3 problèmes:

1. Le Tribunal fédéral n'arrive plus à suivre, il est débordé par les procédures administratives. Au niveau du droit public.

2. Les autorités fédérales  sont engagées par des recours (( les départements) qui ne font pas partie de leurs tâches.

3. Le système est explosé: multitude d'autorités de recours ( commission, département. 

· Projet de l'introduction d'une cour constitutionnelle: Un Tribunal fédéral constitutionnel dont la  tâche serait de passer outre Cst 113 (Pas gagné). Le Conseil national est d'accord, mais pas le Conseil des Etats. 

L'enjeu: la dictature des juges. Démocratie: vote à travers un Parlement ( des juges pourraient démonter ce que le pouvoir suprême a voulu. Ce serait un contrôle constitutionnel concret, à l'occasion d'une décision administrative: recours incident sur la base légale.

En pratique, cela se passe déjà avec la CEDH et Pacte II. Si la base légale est contraire, on la fait sauter.

L'obstacle est politique, car le contrôle constitutionnel actuel sur le droit cantonal n'a pourtant pas empêché les législateurs de faire leur travail. Ce risque n'est pas avéré.

Autres avant-projets:  la LTF remplacerait l'OJ:

1. Au niveau du TF: on unifierait les 2 recours. Un recours en matière de droit public: toute source confondue: Constitution ou pas ( de toute façon le RDA a déjà presque tout mangé.

2. Création d'un TAF: actuellement avant le TF: office ( département ( (Commission) ( TF. On remplacerait les commissions par un TAF unifié. Dès que l'office a pris une décision, on recourerait au TAF, puis au TF. Il n'y aurait plus qu'une seule autorité et on déchargerait les départements.

On attend la fin du débat constitutionnel.

8. les voies speciales 

1. Rappel sur les voies de droit

· Ce ne sont pas les RDA, RDP, ordinaires, extraordinaires. Mais tout le reste. Toutes les autres institutions qu'il convient de passer en revue.

1. Le recours en général (voies de droit: donnent densité aux individus): L'administré a un droit subjectif à obtenir une détermination, il est protégé juridiquement (RDA, RDP, Révision).

2. Moyens auxiliaires: L'administré n'a pas de droit subjectif à obtenir une détermination. Les moyens sont moins puissants, mais ils aident beaucoup.

· Problème de terminologie:

3. Réclamation, opposition: ( Opposition de la construction. Ici c'est après la décision administrative = moyen de se défendre. C'est un recours.

4. Reconsidération, réexamen: C'est la même chose. Moyen auxiliaire: un recours gratieux.

5. Révision: recours spécial.

6. Plainte, dénonciation: moyen auxiliaire

7. Interprétation, rectification: hybride

2. interpretation, rectification 

Ce sont des moyens auxiliaires à part.

Un recours est possible, car on a un droit subjectif à obtenir une détermination l'Etat, sinon c'est un déni de justice formel. Lorsque certains éléments coincent, on veut les rectifier.

Interprétation = on ne comprend pas ce que le tribunal a voulu dire. Comment comprendre ce qu'il a dit et appliquer la réglementation? Il doit s'agir d'éléments obscurs. CPJA 108 place un nouveau délai, car c'est une nouvelle décision.

On peut interpréter
· des décisions de 1e instance
· des jugements 

OJ 145 est la seule disposition au niveau fédéral qui mêle la rectification et l'interprétation; au niveau cantonal CPJA 108. 

La rectification n'est possible que pour les petits trucs. Cas classique: sur les frais à payer.

· C'est la même autorité de recours. 

· Il n'y a pas de délai de recours. 

· Qualité de partie: droit à obtenir un jugement.... Pas de motif spécifique.

3. Reclamation ou opposition

3.1. La notion

= Institution de recours pour aider l'Etat, une administration dans une circonstance particulière. La même autorité fait 2 fois le travail. On peut lui faire reprendre la décision. La même autorité reprend le tout et redonne une décision:  les domaines des décisions de 1e instance sont si nombreux que l'administration le fait vite et de façon légère ( on donne la possibilité aux citoyens de réclamer. Psychologiquement cela fonctionne bien (20% de réclamation). De plus, tout le monde comprend cela comme un recours: décharge les tribunaux.

Les domaines: fisc (taxes, redevances) et les assurances sociales.

La même autorité refait le travail en focalisant sur les réclamations. En pratique, ce sont souvent des commissions.

C'est un recours ordinaire: il suffit de déposer la requête pour que l'autorité doive entrer en matière ( droit subjectif à une nouvelle décision. C'est un recours ordinaire parce que les motifs de réclamation ne sont pas limités.

3.2. Spécificité 

· Juridiquement il faut toujours une loi spéciale. Il n'y a pas de code qui dit, on peut toujours réclamer. CPJA 103 ou un règlement communal. Réclamation sur une redevance communale. Au niveau cantonal, c'est une loi formelle: fiscale. La réclamation se traite très rapidement. Selon la doctrine: on ne peut pas réclamer en l'absence d'une loi spéciale?

· Le délai: la loi spéciale le dit: 10 - 15 jours.

La réclamation se rencontrera de plus en plus.

2. Reconsideration, reexamen

2.1. La notion

Wiedererwegung: repondérer les intérêts. L'institution est par nature un moyen auxiliaire. L'administré dit à l'autorité "avez-vous vraiment vu l'enjeu": demande de ne pas maintenir la 1e décision, parce que la 1e décision n'est pas bonne.

Reconsidération et révocation = la même chose. Les mêmes effets juridiques.

· Initiative de l'administré: révocation

· Initiative de l'administration: reconsidération: l'Etat décide de changer.

2.2. Les specificites

· La reconsidération toujours possible sans délai. A n'importe quel moment on peut demander à l'Etat de changer sa décision administrative. Pas de limite de procédure. 

· Puisque c'est un moyen auxiliaire, l'Etat n'est pas obligé de rouvrir le dossier: il n'est pas obligé de reconsidérer, ni de répondre. 

· CPJA 104 I. L'autorité administrative rentre en matière devant la même autorité. C'est seulement l'autorité administrative de 1e instance qui peut reconsidérer. Dès qu' en 2e instance, la reconsidération  n'est plus possible cela tient à la nature de la décision administrative (voir la révision).

La reconsidération est un moyen utilisé par les plaideurs, car  elle a comme avantage:

· Lorsque le délai est dépassé pour recourir, on peut demander de reconsidérer

· Pendant le délai de recours, parce que c'est assez juste d'essayer d'obtenir quelque chose de l'autorité: pouvoir d'appréciation de l'autorité est requis ( Je suis mal voyant.

· L'autorisation de 1e instance n'aime pas être désavouée par un recours: elle peut préférer la reconsidération (Moyen, service que l'on peut rendre si on est connu dans l'administration). 

Elle n'est pas de liée avec le recours. La reconsidération vaut pour elle-même. La reconsidération ne change pas le délai de recours: il continue à courir.

La reconsidération se fait en procédure fédérale. TF l'a sanctifiée selon Cst 4:  il serait arbitraire de ne pas reconsidérer. Mais il n'y a pas de loi. Le CPJA, par contre,  reprend la jurisprudence du TF.

· Si l'Etat ne réagit pas à la demande de reconsidération, l'administré ne peut pas recourir.

· S'il refuse sans motif la reconsidération, on peut recourir contre le refus, mais seulement sur cela. Si on estime qu'il eut fallu reconsidérer, l'autorité de recours renvoie sa décision à l'autorité: pas sur le fond.

· CPJA 104 III pas d'effet suspensif. Ce serait trop facile on ferait plein de reconsidération. Elle n'interrompt donc pas le délai ( pas d'effet de procédure.

2.3. La reconsideration comme voie de recours (CPJA 104 II)

Exception: CPJA 104 II. La reconsidération devient un vrai recours. Cette codification équivaut à la jurisprudence. Avec des circonstances comme celles-là, l'Etat doit reconsidérer ( changer la décision. Trois hypothèses:
En règle générale, on ne tient pas compte des vraies nova, ce qui s'est passé après le prononcé du juge, après sa saisine ( recommencer le procès avec un autre état de fait. En procédure administrative:

3 hypotheses:

1. Les fausses nova (104 II b) = les faits passés avant la décision mais connus après ( la décision est viciée ( la procédure inquisitoire a été mal menée ( L'administration doit reconsidérer, car il faut prendre en compte tous les faits.

2.  Les vraies nova  (104 II a) = faits modifiés après la décision; il n'y a pas d'autorité de la chose jugée en procédure administrative.

En procédure civile et pénale, une fois que le juge a dit ce qu'il pensait sur le contenu du dossier, la décision rentre en autorité de la force jugée (aucun recours n'est possible???). En PA, la force eiste, une fois le délai passé.

Mais la décision n'a pas d'autorité, car elle est contraire au droit public. L'administration a l'obligation de revenir sur la situation antérieure: elle va révoquer sa décision ( Intérêt public évolue, il faut en tenir compte.

Il arrive que la 1e instance  refuse le permis; l'étranger recourt au TA qui confirme; puis la 1e instance reconsidère. L'autorité de 1e instance peut prendre en compte les nova pour reconsidérer, même si entre-temps un tribunal lui donne raison, la 1e instance n'est pas liée. L'autorité administrative ( tribunaux qui eux connaissent le principe de l'autorité de la chose jugée.

· un tribunal ne peut pas reconsidérer.

· CPJA 104 III pas d'effet suspensif. ce serait trop facile, on ferait plein de reconsidération. Elle n'interrompt donc pas le délai ( pas d'effet de procédure.

3. Revision (CPJA 105)

3.1. Nature

= Un recours (( délai; qualité pour recourir, droit d'être entendu, notification doivent être respectés), extraordinaire parce qu'il n'est possible que lorsque la décision est définitive. La révision est conçue comme un moyen pour recourir, alors que plus personne n'y pense. Donc on revoit la décision administrative.

3.2. Specificite

· Le délai existe: absolu de 10 ans et relatif dès la connaissance des motifs de révision.

· La révision est limitée à l'autorité juridictionnelle: seule l'autorité de recours peut réviser parce qu'on est dans un cas où l'autorité matérielle de la chose jugée. Le TA ou TF (OJ 136) peut revoir sa décision. L'autorité de 1e instance ne peut  pas  réviser: elle peut reconsidérer.

· En  la matière, seules les pseudo nova sont admissibles c'est-à-dire ce qui est arrivé avant la décision. Ce qui est arrivé après ne peut pas faire l'objet de révision, car il y a autorité matérielle de chose jugée. PA 66.

4. Plainte

4.1. Notion

C'est un moyen auxiliaire qui consiste à changer de pouvoir (effet dévolutif): l'autorité supérieure reprend le même dossier. Plainte = gravir échelons et dire au chef que les subordonnés travaillent mal. 

4.2. specificite

Plainte dans la stratégie de surveillance. 

Le mauvais comportement de l'administration ne donne pas qualité de partie. 

· L'Etat  n'est pas obligé de rentrer en matière, pas droit d'être entendu. La plainte est adressée à l'autorité de surveillance.

· La plainte est toujours codifiée: CPJA 112, PA 71. (Différence dans les cantons: la plainte, dans certains cantons, reconnaît la qualité de partie si on est touché personnellement. La plainte équivaut à une décision). 

· En principe, la plainte n'est pas un moyen de recours. 

· Pas délai.

	Moyens auxilliaires
	Recours

	1. Interprétation, rectification (à part)
2. Plainte
3. Reconsidération
	1. Réclamation, opposition
2. Révision
3. Reconsidération


iv. la qualite pour agir

Différents types d'intérêts ( différents types de qualité.

1. l'enjeu

· La voie de droit détermine la qualité pour recourir, mais pas l'inverse.
· RDP: intérêt juridique. 

· RDA: simple intérêt de fait

· La Qualité pour recourir est de légitimation active. Par contre la capacité pour recourir confère la qualité de partie (passive). Celle-ci concerne l'existence de l'individu  (CC 12 ss ou CC 52 ss). La capacité se focalise sur l'individu.

· Par contre, la qualité pour recourir se focalise sur l'état de fait dans son ensemble ( ( le statut de l'individu),  sur l'ensemble des facteurs juridiques. Il faut un intérêt suffisant pour se plaindre aux vues des circonstances.

· Beschwer: L'intérêt de pure procédure. L'intérêt juridique est le dossier lui-même ( récupérer le permis de conduire. L'intérêt de faire la procédure. Pour recourir à une 2e instance, il faut que le recours 1 soit perdu. Il faut avoir succombé en procédure. Si le jugement 1 nous donne raison ( pas de 2e recours possible. Si les conclusions du 1e recours ne sont pas obtenues ( le 2e recours est possible.

· Qualité de parties ( qualité pour recourir. CPJA 11 et PA 6
A la qualite de parties, celui qui a le droit de se faire entendre par le tribunal. Celui qui a la qualité pour recourir, peut contraindre l'autorité à se prononcer. Inconvénient: on prend un risque; on ne peut pas savoir à l'avance le résultat (frais...). C'est pourquoi, la qualité pour recourir est délimitée.

· La qualité pour recourir: on veut être écouté (devant porte). Le grief dans le tribunal (pas devant).

La qualité c'est le 1e contact: la légitimation; fondée sur l'intérêt individuel. Si la décision n'existait pas, on serait dans une meilleure posture.

Recevabilité: Lorsque la procédure commence; on invoque les griefs c'est-à-dire l'ensemble des arguments que l'on veut soulever; on n'est pas limité par notre propre intérêt. 

· On peut soulever un intérêt personnel, privé. 

· On peut invoquer un IP (pas d'IP à protéger telle situation). 

· On peut invoquer l'intérêt d'un tiers.

Le critère ( la légitimation = la validité de la décision administrative qui doit avoir considéré toutes les règles qui concernent le cas.

L'exception: lorsque la légitimation résulte d'une loi spéciale ( Les griefs (si LPE) ne peuvent être que des griefs en rapport avec l'environnement. Les organismes ne peuvent pas invoquer autre chose que ce que la loi les habilitent.

2. l'interet de fait et interet juridiquement protege

2.1. Les sources de qualite

· CPJA 76
· PA 48
· OJ 103 RDA
· OJ 88 RDP
2.2. Aucun interet necessaire (p.8 tableau)

· Qualité légale des groupements (( WWF) qui n'ont pas d'intérêt de fait. Le législateur leur a donné la qualité.

· L'autorité intimée qui subit le recours, peut toujours faire valoir ses arguments (CPJA 11 III).

· L'action populaire n'existe pas en Suisse: on ne peut pas recourir pour le plaisir de recourir. Si on est mécontent, on peut faire des plaintes, des dénonciations. L'action est populaire, lorsque le motif est le simple respect de la loi. S'il n'y a qu'un simple intérêt populaire: il n'y a pas de qualité pour recourir. Subtilités:

· LPE quand les émissions vont très loin.

· Les actions de classes
Les tribunaux redoutent une extension de la qualité pour recourir; ils ont peur du précédent ( c'est pourquoi il sont stricts.

· Qualité légale des autorités (LAT 34 II). Suffit-il d'être une commune pour avoir la qualité? p.65.
2.3. Interet de fait (RDA...)

Il suffit d'être touché pour avoir qualité pour recourir. CPJA 76 a: quiconque est atteint par la décision attaquée ( Un simple intérêt de fait suffit. Il n'est pas nécessaire que le législateur ait protégé l'intérêt par une norme.

Cela vaut pour le recours hiérarchique:

· PA 48 devant le CF ou dans une autorité administrative fédérale.

Cela vaut pour un recours juridictionnel

· devant le TA: CPJA 76
· devant le TF en RDA (OJ 103).

L'opposition n'est pas un recours (spécifique à la construction): il suffit d'un intérêt de fait: il faut  être touché par l'autorisation de construire (LATeC 172).

2.4. Interet propre

Pour éviter les abus: il faut un intérêt propre (dans message du CPJA) ( en VS

2.5. Interet juridique: OJ 88  (RDP)
Il faut que le législateur soit intervenu pour dire qu'il protège l'intérêt juridique en question. La norme peut se trouver n'importe où:

· disposition directement applicable ( absinthe

· disposition qui fonde un droit constitutionnel écrit ou non écrit
· législations formelles fédérales
· législations matérielles fédérales
· constitution cantonale

· réglementation communale ( plan d'affectation communal.
La qualité de partie en procédure cantonale fribourgeoise est liée à l'intérêt juridique.

3. l'interet digne de protection

Empirique: CPJA 76, 2 éléments ( ( 2 conditions cumulatives) de l'existence d'un intérêt de fait digne de protection

· Est-ce que la personne a une relation étroite et spéciale avec l'objet du litige, avec le dossier ( "tout un chacun".

· Dans quelle situation il se trouverait s'il n'y avait pas la décision? Intérêt à annuler la décision administrative.

· Corsier: 
Un litige relatif à des plans de protection des eaux souterraines (cartes et réglementes). Des zones techniques. Recours contre la planification: cons.2 c définit la qualité pour recourir.

4. le destinataire et le tiers

Il faut distinguer selon la personne. 

· Les destinataires de la décision sont ceux à qui la décision est notifiée. Le destinataire a quasiment toujours la qualité pour recourir (visé par la décision): il a toujours un intérêt digne de protection.

· Le tiers peut aussi recourir. Il doit avoir un intérêt de fait.

· Le problème où s'arrête le cercle? Cela dépend des circonstances.

Notion de tiers:

1. Le tiers destinataire agit comme représentant. L'avocat recourt pour le destinataire. CPJA 13-14.
2. Le tiers qui recourt en son nom et dans son intérêt ( Les voisins recourent en leur nom et pour leur propre intérêt.

3. Le tiers agit en son nom mais dans l'intérêt du destinataire ( possible ( Le voisin ne peut pas défendre les intérêts du propriétaire.

exemple:

· Un étranger pour acheter, doit avoir une autorisation; le vendeur peut recourir, sinon il perd l'affaire.

· Les actionnaires d'une SA peuvent recourir en leur nom, si la SA n' a pas l'autorisation de construire? Non parce qu'elle n'a  pas un intérêt suffisant pour recourir.

Des tiers non destinataires peuvent souvent recourir: s'ils sont suffisamment touchés ( Un concurrent recourt contre une patente ( il faut prouver que le chiffre d'affaire chute: 10 pizzeria dans la même rue.

5. la qualite des groupements (p.7) 

Groupement = association ou fondation: toutes entités juridiques. Modèle que l'on rencontre de plus en plus. Il faut distinguer entre:

1. Représentation

2. Intérêt personnel

3. Législation. 

5.1. interet personnel

Le groupement agit pour lui-même: c'est l'intérêt cumulé de tous les membres: OJ 103, CPJA 76 a, PA 48 ( intérêt personnel, supérieur à tout un chacun.

· Les organismes de protection ne peuvent parfois pas recourir. Ils deviennent propriétaires du terrain ( sont touchés personnellement ( ils  peuvent recourir.

· L'intérêt personnel = un intérêt de fait rattaché à la boîte, pas aux membres.

5.2. la representation

· Le groupement intervient comme représentant des intérêts de ses membres. L'association agit mais elle n'a pas de but idéal; elle agit pour représenter le but égoïste des membres. La jurisprudence a développé le système. L'association agit parce que les membres ne veulent pas agir.

C'est un cas à assujettir à OJ 103 !!! La loi ne donne pas la qualité pour agir à l'association. Les membres ont un intérêt de fait.

· trois conditions developpees pour le rdp: La jurisprudence ne l'a pas développé pour l'environnement:

1. Les statuts doivent prévoir le recours. Il faut lire les statuts.

2. Pour qu'il y ait délégation des membres vers l'association, il faut qu'un grand nombre de membres soit touché. Le volume n'est pas défini ( 2/3. Il faut subsumer: regarder la liste des membres et voir s'ils sont touchés par le recours en question.

· Automobilistes bernois contre les 30 km/h dans la ville. Il faut que les gens habitent près de la ville. Sinon la condition de majorité n'est pas remplie.

Si on ne fait pas l'exercice, on englobe des gens sans intérêt personnel.

3. Les membres auraient la qualité pour recourir à titre individuel.
Dans le doute, en pratique, on ne recourt jamais au nom de l'association ( mais au nom de l'association + des membres.

La voie de droit importe pour vérifier cette condition. En RDP, les membres doivent être touchés dans leur intérêt juridiquement protégé ( il faut une norme (OJ 88). Au stade individuel, les membres doivent être protégés par une norme ( association peut les représenter ( Le RDP est possible.

· Une norme mixte: intérêt privé et IP possible.
En RDA, la 3e condition ne sert à rien. Lorsque la majorité des membres est touchée et qu'ils ont un intérêt de fait ( l'association peut recourir en les représentant.

5.3. la legislation

La loi dit quelle association peut recourir ( Il n'y a donc pas besoin de chercher un intérêt de fait ou de droit. Le législateur a donné la qualité à l'association. C'est le recours idéal: IP à l'environnement, eaux, forêt défendus par l'association ( pas d'intérêt particulariste.

a) Dispositions spéciales

Elles attribuent à certaines autorités la qualité pour recourir ( OJ 103 b, LAT 34 II
Il faut bien que quelqu'un fasse le recours.

b) Dispositions générales

Dans les codes de procédure: CPJA 76 "les autres entités qui ont la qualité pour recourir"

1. Loi cantonale

· Loi cantonale vaudoise pour la protection des sites.

2. Loi fédérale

1. Autres textes 

1. Leg, 

2. LF sur la concurrence déloyale, 

3. LF sur les chemins pédestres (club alpin suisse).

2. LPE 55 

LPE 55 (commencer par là parce que cas d'application plus simple) donne la qualité pour recourir à une série d'associations dans les procédures d'autorisation qui touchent le droit de l'environnement

· Conditions personnelles

1. être une organisation nationale, 

2. avoir comme but statutaire de défendre l'environnement, 

3. exister depuis 10 ans. L'ODO contient une liste des organismes qui remplissent ces 3 conditions.

· Conditions matérielles: 

a) Le ler recours doit être un RDA au TF et doit être admis: la procédure se termine par un RDA ( PA 5 une décision sur le droit de l'environnement.

b) La procédure doit être soumise à une étude d'impact sur l'environnement: seulement  pour les grands projets.


( Parking de 299. Sinon une étude d'impact et un recours du WWF.

3. LPN 12 en matière de la nature et du paysage.

· Conditions personnelles: idem renvoi à l'ODO

1. être une organisation nationale, 

2. avoir comme but statutaire de défendre l'environnement, 

3. exister depuis 10 ans.

· Conditions matérielles: 

a) il faut un RDA au TF;

b) la légitimation est possible que si la décision administrative porte sur l'accomplissement d'une tâche fédérale; la LPN est fondée sur Cst 24sexies.
· Cst 24sexies I: Les Cantons sont compétents. 

· Cst 24 sexies II dans l'accomplissement des tâches fédérales, les autorités respectent le paysage et la nature ( en dehors de 24sexies II, la LPN ne s'applique pas.

LPN 2 définit la tâche fédérale =

· Des décisions techniques de protection que la Confédération prend (       concession pour téléphérique
· Subvention

· Types de domaines: autorisation de défricher... on mentionne la nature de l'acte administratif: "notamment".

Les autorités cantonales et communales peuvent faire des tâches fédérales ( autorisation de défricher.

Le législateur fédéral a voulu protéger la nature et le paysage ( dérogation. Le WWF peut recourir contre des dérogations de la zone à bâtir, alors que LAT 24 ne figure pas dans loi, mais exerce une tâche fédérale ( La légitimation dépend de l'argument que l'on invoque.

6. obligation d'agir en 1e instance:

La dernière instance cantonale est assujettie aux mêmes règles (55, 12). Sinon OJ 98 a, sinon jurisprudence.

Est-ce qu'on peut faire le transfert jusqu'à l'opposition: la procédure de 1e instance. En vertu du droit fédéral traditionnel, il n'y a pas d'obligation d'agir en 1e instance. La doctrine: les Cantons sont libres mais s'ils introduisent l'obligation: seul l'opposant peut aller au TA ( atteinte au droit fédéral.

CPJA 176 II prévoit l'obligation d'agir en 1e instance, seulement s'il y a une publication des procédures.

Aujourd'hui, cela n'a plus d'importance pour LPN 12 et LPN 55. LPE 55 V introduit l'obligation d'agir en 1e instance (empêcher le WWF). Si le droit cantonal impose la participation, alors le RDA dépend de cette participation en 1e instance.

· Fribourg n'a pas une règle qui dit expressément ( mais CPJA 176 II est conforme au droit fédéral.

LPE 55 V: la demande peut être publiée ( publier les octrois de l'autorisation mais aussi la requête elle-même doit être publiée pour que le WWF soit informé.

LPE 55, LPN 12, OJ 98 a: Le droit fédéral habilite les cantons à introduire le système.
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